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RAPPORT 

FAIT 


PAR  L U D O T , 

Sur  les  Jurés . 

Séance  du  premierjour  complémentaire , an  5* 


Citoyens  Représenta  ns. 

On  appela , dans  le  cours  de  la  session  dernière , votre 
attention  sur  la  réforme  d’abus  importans , relatifs  aux  fonc- 
tions des  jurés  d’accusation  & de  jugement. 

Il  s’agissoit  de  savoir , en  premier  lieu , si  la  déclaration 
que  les  premiers  jurés  sont  tenus  de  donner  sur  un  a&e 
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3’accusatîon  qui  leur  est  soumis,  ne  devoit  avoir  d’autre  base 
que  le  plus  ou  le  moins  de  probabilité  des  faits  y énoncés 
que  peuvent  leur  offrir  l’examen  des  pièces  produites  à l’ap- 
pui de  cet  aéte , et  les  charges  portées  contre  l’accusé  : ou  fi 
cette  déclaration  devoit  encore  être  fondée  sur  la  nature  de 
ces  faits , qui  tend  à les  rendre  susceptibles , ou  non , d’une 
instruction  criminelle. 

Il  fut  , en  second  lieu  , question  de  rapporter  la  loi  du 
mois  de  vendémiaire  an  4 ? qui  supposoit  la  nécessité  de 
poser  toujours  la  question  intentionnelle  dans  le  jugement 
des  procès  criminels , et  d’y  substituer  un  mode  qui , sans 
renfermer  les  inconvénïens  de  celui  qu’on  vouloit  supprimer, 
eût  néanmoins  l’avantage  de  faire  analyser  la.  moralité  du 
fait  qui  constituoit  l’accusation. 

Le  premier  objet  n’eut  point  de  résultat  au  moins  déter- 
miné. 

Le  second  donna  lieu  à une  résolution  qui  ne.  fut  point 
approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens. 

Il  falloit  donc  préparer  un  travail  sur  de  nouvelles  bases.  ' 
Je  viens  vous  soumettre  celui  que  vous  avez  chargé  votre 
commission  de  vous  présenter  à ce  sujet. 

Les  sentimens  sur  la  première  question  ont  été  presque  tous 
uniformes. 

Le  ministre  de  la  justice  s’étoit  plaint  de  ce  qu’au  lieu  de  se 
borner  a peser  les  probabilités  du  fait  de  l’accusation  qui  leur 
étoit  soumise , les  premiers  jurés  vouîoient  scruter  la  nature 
du  délit , et  joindre  ce  motif  à ceux  qui  fondoient  leur  décla- 
ration. 

Le  ministre  de  la  justice  vouloit  aussi  qu’on  cessât  de  réduire 
à une  seule  question  celle  à faire  à ces  jurés  : Y a-t-il  lieu.  ou. 
non  à V accusation  ? et  que  cette  question  véritablement  com- 
plexe , à son  avis , puisqu’elle  pouvoit  se  diviser  en  celles-ci  : 
i°.  le  fait  est-il  apparent?  20.  est  il  criminel?  fût  remplacée 
par  celle-ci: 

Y a-t-il , ou  n’y  a-t-il  pas  présomption  suffisante  du  fait 
ou  des  faits  posés  en  question  par  le  directeur  du  jury  ? 
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Il  faîloit  faire  alors  quelques  changemens  à rînstructîon  lue 
aux  jurés,  et  les  dispositions  de  loi  que  ces  changemens 
nécessitoient. 

L opinion  du  ministre  de  la  justice  ne  fut  pointL adoptée  £ 
on  crut  devoir  s en  tenir  à ce  qui  existoit  : mais  on  ne  fit 
pas  attention  que  ses  réflexions  , fondées  en  partie  sur  l'ar- 
ticle CCXLI  de  la  loi  du  3 brumaire , dévoient  être  accueil- 
lies j ou  qu’il  falloit  abroger  cet  article. 

Votre  commission,  dpnt  l’avis  sur  ce  point  est  toujours  le 
même , vous  proposera  donc  cette  abrogation  , et  quel- 
ques changemens  à faire  dans  l’instruction  des  jurés  d’accu- 
sation. 

Voici  ses  motifs  : 

Une  disposition  de  l’article  3/  du  code  des  délits  et  des 
peines  porte  que  les  premiers  jurés  ne  doivent  pas  juger  fi  le 
prévenu  est  coupable  ou  non , mais  s’il  y a déjà  des  preuves 
suffisantes  à l’appui  de  l’accusation. 

L’art.  241  du  même  code  interdit  aux  jurés  le  droit  d’exa- 
miner fi  le  délit  porté  dans  un  acte  d’accusation  mérite  peine 
afflictive. 

Il  n’est  peut-être  pas,  en  premier  lieu,  plus  question  ici 
de  jugement  que  de  preuves.  Les  premiers  jurés  s’explis; 
quent  snr  un  acte  d’accusation  , plutôt  qu’ils  ne  jugent  5 
mais  enfin , que  leur  déclaration  sur  un  acte  de  cette  na- 
ture soit  qualifiée  jugement  ou  décision , il  est  constant  au 
moins  qu’elle  n’est  pas  motivée  Sur  des  preuves  qu’on  n’ac- 
quiert qu aux  débats  qui  precedent  le  jugement,  mais  sur  des 
charges  (1), 

D’ailleurs  ces  articles,  et  sur-tout  le  premier  des  deux* 
contradictoires  avec  d’autres  subséquens , et  contraires,  soit 
a 1 instruction  primitive  tracée  aux  jurés  d, accusation , soit 
a 1 esprit  de  nos  lois  et  de  la  constitution,  tendent  à dénatures 
l’institution  du  jury. 


(1)  Il  n en  est  pss  ainsi  des  Anglais,  dont  le  grand  jury 
I accusation  , et  le  petit  son  application  au  prévenu» 
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La  contradiction  paroît  s’expliquer  par  les  articles  243  , 
$44  5 et  sur-tout  par  le  245. 

On  y voit  d’abord  que  le  premier  jury  déclare  s’il  y a lieu 
ou  non  à accusation. 

Il  est  certain  que  ce  qui  constitue  principalement  l’accu- 
sation j c’est  la  nature  du  fait  tracé  dans  l’acte  soumis  aux 
jurés  : de  sorte  que , Ci  ce  fajt , quoique  susceptible  d etre 
caractérisé  délit,  ne  doit  pas  néanmoins  entraîner  après  lui 
une  peine  afflictive  ou  infamante , il  n’est  plus  de  la  com- 
pétence du  jury  : autrement  tout  délit,  même  du  reffort  de 
la  police  municipale  , pourroit  faire  la  matière  d’une  accu-1- 
sation. 

Mais  le  troisième  des  articles  qu’on  vient  de  citer  est  déci- 
fif.  Si  les  jurés,  y est-il  dit,  estiment  qu’il  y a lieu  à une  accu- 
sation, différente  néanmoins  de  celle  qui  leur  est  soumise, 
leur  chef  met  au  bas  : La  déclaration  du  jury  est  : Il  ri  y a pas 
lieu  à la  présente  accusation . 

Cette  déclaration  suppose  donc  nécessairement  un  examen 
de  la  nature  de  l’acte  d’accusation  j linon  il  faudroit , même 
d’après  les  dispositions  de  l’article  241 , se  renfermer  dans  la 
première  formule  : Il  y a,  ou  il  riy  a pas  lieu . 

On  ne  supposera  pas  sans  doute  qu’un  acte  d’accusation  , 
devant  nécessairement  frapper  sur  l’un  dés  délits  tracés  dans 
le  code  pénal , n’a  trait  qu’à  la  différence  de  ces  délits  que 
peuvent  offrir  à l’esprit  des  jurés  l’acte  d’accusation  qu’on  leur 
présente , et  l’examen  des  pièces  de  la  procédure , ainsi  que 
l’audition  des  charges  \ mais  nullement  à la  question  de 
savoir  si  le  délit  énoncé  dans  l’acte  d’accusation  est  de  na- 
ture à mériter  peine  afflictive  ou  infamante  : car  alors  il  fau- 
droit supposer  que  le  directeur  du  jury  est  toujours  à l’abri 
de  l’erreur  ou  de  la  prévention  ; qu’ainsi , les  actes  d’accusa- 
tion qu’il  soumet  aux  jurés , présentant  nécessairement  urt 
délit  de  nature  à mériter  peine  afflictive  ou  infamante  , les 
jurés  n’ont  d’autre  soin  que  de  peser  si  les  charges  rendent 
l’accusation  affez  probable  pour  l’admettre  ou  la  rejeter,  sans 
avoir  la  faculté- d’examiner  si  le  délit  dont  on  provoque  la 
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punition  peut  donner  lieu  à l’une  des  peines  portées  au  code 
pénal  ,&  de  faire  de  cet  examen  l’une  des  bases  de  sa  décision  : 
mais  l’article  CCXLV  n’admet  point  cette  distinction  j l’on 
n’est  donc  pas  fondé  à la  faire. 

D’ailleurs  , si  elle  existoit , je  demanderois  qu’on  m’expli- 
quât qui  prononce  sur  la  nature  des  actes  d’accusation , 
puisque  , dans  ce  cas  , on  en  contesteroit  le  droit  aux  pre- 
miers jurés. 

On  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  c’est  l’afTaire  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  et  du  tribunal  criminel , chargés , 
l’un  de  requérir  pour  l’observance  des  formes  , et  l’autre  de 
statuer  sur  les  réquisitoires  du  premier.  L’article  CCCXXIV 
et  suivans  de  la  loi  du  3 brumaire  , qui  contiennent  des 
dispositions  précises  à cet  égard , ne  font  nulle  mention  du 
pouvoir  à qui  l’examen  de  Ta  nature  des  faits  portés  en  une 
accusation  est  délégué. 

On  ne  prétendra  pas  auSsLque  c’est  l’affaire  des  jurés  de 
jugement  : car  si  l’on  consulte  les  dispositions  de  la  loi  qui 
les  concerne  , ou  l’instruction  qui  leur  est  tracée  , on  n’y 
voit  rien  qui  leur  donne  ce  droit  : ils  sont  uniquement 
chargés  de  reconnoître  le  fait  énoncé  en  l’acte  d’accusation 
et  son  application  au  prévenu. 

Faudra-t-il  donc  attendre  , dans  l’hypothèse  ci-dessus  énon- 
cée , que  l’accusation  admise  , et  le  fait  reconnu,  il  reste 
démontré  que  le  tribunal  n’a  de  peine  à appliquer  à l’ac- 
cusé, à raison  de  la  nature  du  délit,  et  conformément  à 
l’article  CCCCXXXIV  de  la  loi  du  3 brumaire , dans  les 
cas  y prévus , que  l’une  de  celles  de  la  police  correctionnelle, 
ou  même  de  simple  police  ? 

Mais  alors,  çette  procédure  et  ses  résultats,  dont  le  moindre 
est  de  faire  subir  à de  malheureux  accusés  toute  l’anxiété 
d’une  instruction  criminelle  , ne  semblent-ils  pas  confondre 
les  pouvoirs  et  opprimer  les  citoyens’  Nest  - il  donc  pas, 
scus  ce  rapport,  du  devoir  du  législateur  de  faire  cesser  cet 
abus  ? 

Il  remonte  plus  haut  quon  ne  pense,  et  puisqu’il  s’agît 
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de  le  réformer-,  il  faut  que  le  Conseil  en  connoisse  toute 
rétendue. 

L’abus  qu’on  attaque  prend  peut  - être  sa  source  dans 
l’extrême  influence  que  nos  lois  ont  donnée  à quelques 
fonctionnaires  publics  sur  la  liberté  de  leurs  concitoyens  , 
dans  la  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent  les  en  priver  im- 
punément. 

L’article  70  du  code  des  délits  et  des  peines  donne  au 
juge-de-paix  la  faculté  de  décerner  seul  un  mandat  d'arrêt 
contre  tout  citoyen. 

L’article  81  l’autorise  à le  décerner  d’office. 

L’article  î\i  donne  aux  officiers  de  police  en  général, 
et  particulièrement  aux  directeurs  de  jury  , la  faculté  de 
poursuivre  des  délits  , sur  toute  espèce  de  dénonciation 
civique  ou  autre . 

L’article  i4/  donne  aux  directeurs  de  jury  le  droit  d’arres- 
tation , avec  la  plus  grande  latitude. 

Enfin  l’article  217  rend  le  directeur  du  jury  juge  exclusif 
de  la  validité  d’un  mandat  d’arrêt  ; il  peut  annuiler  le  premier, 
et  en  décerner  sur  le- champ  un  nouveau  , s’il  y a lieu. 

Ainsi  la  liberté  des  citoyens  est  à la  discrétion  d’un  seul 
homme  î ainsi  la  liberté  individuelle  , ce  premier  avantage 
d’un  gouvernement  libre  , cet  élément  de  la  liberté  politique  , 
se  trouve  sapée  dans  ses  propres  fondemens  î 

Suivons  les  conséquences  de  cet  abus. 

Le  directeur  du  jury  doit  , aux  termes  de  l’article  220, 
renvoyer  devant  le  jury  d’accusation  tout  prévenu  d’un  délit 
emportant  peine  afflictive  v:u  infamante. 

S’il  reste  seul  juge  du  fait  qu’il  a imputé  à un  individu  ; 
si  le  premier  jury,  qui  doit  prononcer  sur  l’acte  l’accusation  , 
est  réduit  à me  motiver  sa  déclaration  que  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  p&babilité  des  faits  énoncés  en  l’acte  d’accusation  > 
sans  pouvoir  examiner  d’ailleurs  si  ces  faits  sont  susceptibles 
ou  non  d’une  instruction  criminelle. ne  voit- on  pas  en  dé- 
tiver  tous  les  fâcheux  effets  tracés  plus  haut  l 
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C’est  peut-être  le  cas  de  rappeler  ce  qui  se  pratique  à cet 
égard  en  Angleterre. 

S'il  est  vrai  que  toutes  les  lois  sont  en  général  fondées  sur 
la  raison  et  les  usages  des  peuples-,  s’il  est  vrai  qu’il  y a bien 
moins  de  différence  entre  la  justice  distributive  des  nations, 
qu’entre  leur  politique  relative,  il  sera  permis,  sur -tout  en 
cette  matière  , de  prendre  des  exemples  tout  près  de  nous. 

En  Angleterre  , où  l’on  connoît  le  prix  de  la  liberté  indi- 
viduelle , aucun  warrant  ou  mandat  d’amener , aucun  com- 
munient ou  mandat  d’arrêt  n’est  lancé  d’office  , si  l’on  en 
excepte  la  clameur  publique  (1)  , le  flagrant  délit,  les  crimes 
de  féionie , qui  emportent  presque  tous  peine  capitale  , et 
quelques  autres  cas  rares  , où  les  Sheriffs  ont  ce  droit  dans 
leur  comté,  el  les  Coroners  ou  officiers  chargés  de  l’infor- 
mation relative  aux  personnes  trouvées  mortes  (2). 

De  plus,  t-àttt  individu  arrêté  arbitrairement  a dans  les 
lois  un  recours  de  garantie  contre  celui  qui  a signé  l’ordre 
de  son  arrestation , et  même  contre  celui  qui  l’exécute  ; au 
point  que  le  meurtre  de  celui  qui  se  rend  coupable  de  ce 
dernier  délit  n’est  pas  punissable  d’après  le  code  pénal. 

Plusieurs  faits  justifient  cette  assertion  (3). 

Notre  législation  , si  je  l’ose  dire,  n’offre  pas  la  même 
garantie  envers  les  citoyens. 

J’avoue  que  l’article  s3i  de  la  constitution  réputé 
coupable  du  crime  de  détention  arbitraire  tous  ceux  qui 
contreviendront  aux  lois  sur  la  détention  , et  même  que 
le  code  pénal  contient  des  peines  centre  les  fonctionnaires 

— “ - --y- ...a 

(1)  Blackstone,  vol.  IV  , p.  284. 

(2)  Blackstone  , vol.  IV  , p.  289  et  suiv. 

(3)  Je  me  borne  à citer  ici  celai  de  Nightingale  , domestique  de 
sir  Henry  Ferrers,  qui  fat  acquitté  du  meurtre  par  lui  commis 
sur  la  personne  d’un  constable  qui  venoit  pour  arrêter  son  maître, 
sur  le  fondement  que  le  warrant  étoit  illégal.  (Reports  of  Crokâ 
p.  3;  p.  371. 
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publics  qui  excèdent  leurs  pouvoirs  en  ce  point  ; mais 
comment  concevoir  un  excès  de  pouvoirs  j quand  ils  sont 
illimités,  et  l’application  d’une  loi  à des  cas  qui  n existent 
pas? 

On  vient  de  voir  l’un  et  l’autre. 

Quant  aux  fonctions  du  jury  d’accusation  anglais , qu’ils 
appellent  le  grand  jury , elles  ne  se  bornent  pas , comme 
celles  de  nos  premiers  jurés  , à calculer  les  indices  qui  s’élèvent 
contre  le  prévenu,  mais  ceux  qui  tiennent  à la  vérité  ou  à la 
fausseté  de  l’acte  d’accusation  ^ ainsi  qu’à  la  nature  des  faits 
qui  en  formentTobjet  (1). 

Quoique  votre  commission  n’ait  pas  à vous  proposer  la 
réforme  de  tous  les  abus  qu’elle  vient  de  tracer , elle  n’a  pas 
cru  étranger  à l’objet  de  sa  «mission  d’indiquer  les  causes  de 
ceux  qu’il  s’agit  de  proscrire , et  de  laisser  appercevoir  le 
travail  à faire  pour  les  autres.  Se  reportant  donc  à la  difficulté 
élevée  un  peu  plus  haut , elle  pense  qu’on  pourra  conclure  de 
la  discussion  de  l’espèce  de  digression  qui  y a donné  lieu  , que 
la  distinction  qu’on  pourroit  faire  relativement  aux  délits 
énoncés  dans  un  acte  d’accusation  , vraie  ou  fausse , doit  être 
écartée , puisqu’il  est  question  d’abroger  l’article  sur  lequel 
on  la  fonderoit , et  que  la  contradiction  annoncée  exister 
entre  l’article  241  et  les  subséquens  n’est  pas  douteuse. 

Cet  article  24 1 4ue  votre  commission  veut  vous  faire 
abroger  , est , il  faut  le  dire , une  innovation  consacrée  par 


(1)  The  grand  jury  are  previously  instructed  in  the  articles  of 
their  înquiry(the  indictement , or  written  accusation,  of  one  or 
more  persons  , of  a crime  or  misdemesnor  , preferred  to  , and  pre- 
sented  upon  oath  , by  a grand  jury  ) by  a charge  from  the  judge 
v/ho  présidés  upon  the  bench.  1 hey  then  wilhdravv  , to  sit , and 
receive  indictments  , and  to  feear  onîy  , evidence  on  behalf  of  the 
prosecution  : for  the  finding  of  an  indictment  is  only  in  the  nature 
of  an  inquiry,  or  accusation  , which  is  afterv/àrds  to  be  tried  and 
determinedj  and  the  grand  jury  are  only  to  induire,  upon  their 
oaths  , whether  there  be  sufficient  cause . to  call  upon  the  party  ^ 
to  answer  it.  (Blackstone,  V.  and  B.  IVtb,  p.  3oa  and  3o3.) 
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Va  loi  du  3 brumaire  , et  contraire  à une  disposition  de 
l’instruction,  de  1791  sur  la  procédure  par  jurés. 

Suivant  cette  instruction  , les  jurés  d accusation  n’avoient 
pas  à décider  si  îe  prévenu  étoit  coupable  ou  noiï , mais  seu- 
lement si  le  délit  quon  lui  imputoit  étoit  de  nature  à méri- 
ter tins  traction  d’une  procédure  criminelle . 

L’assemblée  constituante , qui  s’est  rapprochée  beaucoup , 
mais  peut-être  pas  assez.,  du  système  anglais  sur  la  procé- 
dure par  jurés  (1),  avoit  particulièrement  adopté  ce  prin- 
cipe sur  l’examen  des  actes  d’accusation.  Elle  avoit  senti 
qu’il  étoit  sur-tout  essentiel  de  soumettre  au  premier  jury 
la  culpabilité  du  fait  énoncé  en  l’acte  d’accusation  , sur  lequel 
il  avoit  à prononcer. 

Ce  n’est  pas  néanmoins  qu’elle  ait  voulu  laisser  à nos 
premiers  jurés  le  droit  que  parois  ent  avoir  ceux  anglais  , 
de  statuer  exclusivement  sur  l’acte  d’accusation  en  lui-même  } 
mais  en  manifestant  sa  volonté  que  les  jurés  de  jugement 
prononçassent  irrévocablement  sur  la  certitude  des  faits  énon- 
cés en  l’acte  d’accusation  , elle  a voulu  faire  participer  les 
premiers  jurés  à l’exercice  de  ce  droit , et  leur  en  donner 
l’initiative  *,  et  cette  double  garantie  pour  l’accusé  , indiquée 
par  l’acte  constitutionnel  ( article  2.38  ) démontre  la  nécessité 
d’abroger  l’article  241  ci-dessus  cité. 

J’ai  dit  en  dernier  lieu  que  c’étoir  le  vœu  de  la  constitu- 
tion. 

En  effet,  aux  termes  de  YarticW  , nulle  personne  ne 
peut  être  jugée , en  matière  de  délit  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante  , que  sur  une  accusation  admise  par  les  jurés, 
ou  décrétée  par  le  Corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui 
appartient  de  décréter  d’accusation. 

L’article  238  porte  qu’un  premier  jury  déclare  si  l’accusa- 
tion doit  être  admise  ou  rejetée. 

La  constitution  a donc  délégué  aux  premiers  jurés  le  droit 


(1)  Voyez  les  débats  de  T Assemblée  constituante,  et  notamment 
le  travail  du  rapporteur  de  la  loi  sur  les  jurés. 
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exclusif  de  statuer  sur  la  nature  des  faits  énoncés  aux  actes 
d’accusation  qui  leur  sont  soumis. 

N’est-ce  pas  aussi  pour  remplir  l’esprit  de  ces  dispositions 
de  la  constitution,  qu’aux  termes  de  l’article  229  delà  loi  du 
3 brumaire  1 acte  d’accusation  doit  exposer  le  fait  et  les  cir- 
constances , désigner  clairement  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
l’objet  j enfin  y déterminer  la  nature  du  délit  ? 

N’est- ce  pas  dans  les  mêmes  vues  que  le  mandat  d’arrêt 
délivré  par  le  juge- de- paix  doit , aux  termes  de  l’article 
71  de  cette  loi,  et  à peine  de  nullité  , énoncer  le  nom  du 
prévenu,  sa  profession,  son  domicile,  et  la  loi  qui  autorise 
à l'ordonner  ? 

S’il  en  étoit  autrement , la  force  des  choses  établiroit , 
malgré  le  législateur , un  droit  dont  il  auroit  refusé  l’exercice. 
Les  jurés  peuvent  ne  pas  être  fort  instruits  en  législation  ; mais 
peu  d’entre  eux  sont  étrangers  aux  premières  notions  du  juste 
et  de  l’injuste. 

Or,  si  l’on  vouîoit  les  forcer  de  prononcer  sur  un  acte 
d’accusation  qui  présenteroit  un  délit  peu  grave , vainement 
les  charges  déposeroient  contre  le  prévenu  qui  l’auroit  com- 
mis*, les  jurés  ne  se  détermineroient  pas  à mettre  en  juge- 
ment un  individu  susceptible  de  correction , plutôt  que  de 
flétrissure*,  et  ils  déclareroient  indubitablement  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à accusation , ou  du  moins  à celle  soumise  à leur 
examen. 

Il  faut  donc  accorder  aux  jurés  d’accusation  un  droit  que 
les  principes  et  la  raison  réclament  en  leur  faveur. 

Les  réflexions  qu’on  vient  de  faire  doivent  dispenser 
d’ailleurs  d’entrer  dans  de  grands  détails  pour  prouver  à 
ceux  qui  ont  craint  de  ne  trouver  dans  les  jurés  que  des 
sourds  ou  des  aveugles,  qu’à  la  différence  des  jurés  de  ju- 
gement , obligés  de  classer  le  délit  sur  lequel  ils  ont  à 
prononcer , les  premiers  jurés  n’ayant  qu  a décider  si  un 
fait  qui  leur  est  soumis  leur  paroît  criminel  ou  non , s’il 
y a des  charges  qui  en  rendent  l’existence  probable  ou 
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non , il  ne  faudra  pas  des  Bayles , des  Lockes  ou  des  Mon* 
tesquieux  pour  résoudre  un  pareil  problème. 

S’il  en  étoit  autrement , l'institution  du  jury  seroit  déna- 
turée. 

Cette  institution , réduite  à ses  termes  les  plus  simples  , 
n’a-t-elle  pas  pour  but  essentiel  de  soustraire  chaque  membre 
de  la  société  à toute  poursuite  arbitraire , en  ne  permettant 
pas  qu’en  matière  criminelle  aucun  individu  puisse  être 
mis  en  jugefnent  et  reconnu  coupable,  si  ce  n’est  sur  la  dé- 
claration de  ses  concitoyens  ? 

Ce  but  n’est-il  pas  altéré  , si  vous  souffrez  que  le  direc- 
teur du  jury  puisse  à son  gré  qualifier  le  délit  qu’il  impute  à 
un  accusé  , sans  que  le  jury  d’accusation  ait  la  faculté  de 
s’expliquer  sur  cette  dénomination } 

Enfin  ne  dépouillez- vous  pas  le  jury  d’une  partie  de  ses 
attributions  , pour  étendre  abusivement  celles  du  directeur  du 
jury , qui  n’est  que  le  dénonciateur  et  non  le  juge  des  délits 
que  la  loi  le  charge  de  poursuivre  ? 

Tout  démontre  donc  que  l’article  CCX  XXVII  du 
code  du  3 brumaire  doit  être  modifié,  et  le  CCXLIC 
abrogé. 

Relativement  au  second  objet , celui  qui  concerne  les  jurés 
de  jugement,  il  faut  se  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  de 
vendémiaire  an  3,  les  causes  qui  l’ont  fait  naître  , et  les  abus 
qu  elle  a produits. 

On  se  plaignit  à la  Convention  d’un  jugement  dans  le- 
quel l’intention  du  condamné  n’avoit  point  été  examinée  ; 
on  crut  y voir  une  altération  de  l’institution  du  jury,  et  l’on 
décréta  que  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  lettre  et 
l’espoir  des  lois  relatives  au  jury  , à l’avenir  dans  toutes 
les  affaires  soumises  à des  jurés  de  jugement , les  présidens 
des  tribunaux  criminels  seroient  tenus  de  poser  la  question 
relative  à l’intention , et  les  jurés  obligés  d’y  prononcer  par 
une  déclaration  formelle  et  distincte  , et  ce  à peine  de 
. nullité. 
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On  vouloit  éviter  un  inconvénient  , on  tomba  dans  un 
pire. 

Des  faussaires  furent  acquittés,  parce  qu'on  supposa  le 
faux  commis  avec  des  intentions  innocentes  \ il  en  fut  ainsi 
des  conspirateurs  et  des  assassins. 

L’abus  fur  dénoncé  à cette  tribune  : il  n’y  eut  qu’une  voix 
pour  le  laire  cesser , en  supprimant  la  question,  intentionnelle. 
Il  s’agissoit  d’y  substituer  un  mode  qui  lit  disparoître  le  vice 
du  premier  ^ sans  enlever  au  jury  l’examen  de  Immoralité  du 
fait. 

Il  seroit  inutile  de  faire  ici  l’analyse  des  difFérens  sys- 
tèmes qui  furent  proposés  pour  atteindre  ce  but  : il  suffit 
de  dire  qu’ils  furent,  tous  débattus  aux  Anciens  , qu’aucun 
d’eux  ne  parut  obtenir  leur  assentiment,  et  que  la  résolution  , 
sur  le  mérite  de  laquelle  ils  avoient  principalement  à statuer, 
ne  fut  point  approuvée. 

Votre  commission,  en  se  livrant  à un  nouveau  travail  sur 
ce  point  de  législation  , a suivi  de  près  celui  des  Anciens, 
et  l’analyse  qu’elle  en  a faite  î’a  ramenée  à un  petit  nom- 
bre d’idées  qui  Sertibient  se  rapprocher  le  plus  de  l’opinion 
de  nos  collègues , et  sur-tout  de  1 institution  du  jury.  Elle 
a senti  d’abord  la  nécessité  de  vous  demander  l’abrogation 
de  la  loi  dé  ‘vfetïdémiaire  an  o $ elle  a pensé,  en  second 
lieu,  que  tèlt'e  abrogation  pure  et  simple  étoit  insuffisante, 
qu’on  'ne  poilVOit  abandonner  la  législation  à l’érat  dans 
lequel  la  laisseroit  cette  abrogation  ^ que  cette  partie  de 
notre  code  'criminel  étoit  susceptible  d’amélioration .y  que  le 
pouvoir  de  direction  ■,  arbitrairement  laissé  aux  tribunaux, 
criminels  ou*  à leur  président,  'entrain  oit  après  lui  des  abus 
trop  constans  et  trop  funestes  pour  qu’on  ne  cherchât  pas 
à les  détruire,  et  à laire  disparoître  eh  conséquence  cette 
diversité  de  questions  à proposer  aux  jurés,  sinon  sur  la 
gravité  , du  moins  sur  la  moralité  des  faits  imputés  aux  pré- 
venus. < 

Le  projet  de  .'résolution  qu’elle  doit  vous  proposer  à cet 
égard  est  fondé  sur  ces  bases. 
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J en  développerai  les  motifs  le  plus  succinctement  possible. 

J’ai  dit  , en  commençant  ce  rapport , que  l’Assemblée 
constituante  avott  puisé  dans  les  lois  anglaises  son  institution 
du  jury , sans  s etre  astreinte  néanmoins  à suivre  rigoureuse- 
ment leurs  traces  ( 1 ).  ° 

On  en  voit  un  exemple  frappant  dans  la  différence  qui  existe 
entre  la  déclaration  des  petits  jurés  ou  jurés  de  jugement 
anglais , et  celle  des  nôtres.  Les  premiers  n’ont  en  général 
qu  une  formule  ; ils  déclarent  que  l’accusé  est  ou  nest  pas 
coupable  (2)  -,  et  cette  déclaration  , qui  comprend  toutes  les 
idees  aboutissantes  à ce  dernier  terme,  suppose  que  l’accusé 
joutssoit  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles  quand  il  a corn- 
mis  le  délit  qu  on  lui  impute. 

• Dan?  Ie,C.aS  <:ontraire’  si  leur  verdicts st  spécial,  ils  pré- 
cisent le  délit  dont  l'accusé  est  coupable,  et  les  juges  pro- 
noncent la  peine.  Si  le  cas  est  pour  eux  tellement  embar- 
rassant qmls  ne  puissent  spécifier  le  délit  clairement  , ils 
exposent  alors  le  fait  aux  juges  , en  les  priant  d’appliquer 


(1)  En  Angleterre , un  prévenu  reste  en  prison  jusqu'à  ce  que 
les  commissions  Aoyer  et  terminer,  ou  qui  ont  pour  objet  de  faire 
starner  sur  le  sort  de  tous  les  prisonniers  , soient  en  activité  de  ser- 
vce.  Ainsi  tel  accuse,  contre  l’esprit  de  la  loi  haleas  corpus 
se  t ouve  privé  souvent,  pendant  plusieurs  mois,  de  la  liber-é  qu’il 
peut  recouvrer,  so.t  que  le  grand  jury  déclare  qu’il  nV  t’ 

cettc^ccusatToT  E„°Fre  SOit  qU6  }*  P'*' W l’acquitte  de 
cet  e accusation.  En  France,  au  contraire  , à peine  un  individu 

est-il  rms  sons  la  main  de  la  justice,  qu'on  forme  le  jury  d'accu 

sation  qut  doit  s expliquer  sur  le  délit  dénoncé  ^ 

g!Cte  rC#  le3  jurVs  d’accusation  et  de  jugement  prononcent 

a":  ccTlr;1  querfois  -îé 

n accusé.  En  France,  le  premier  cas  n'arrive  qu'accidentelle 
nieni  ; le  deuxieme  jamais  : d’oii  il  suit  que  les  préjugés  Usoz*. 
ons  ont  ici  beaucoup  moins  d’influence  sur  l’esprit  des  f. résuma 

Îîrray- B!“k—  • tas? 

(2)  Guilty , or  not  guilty.  (Blackstone,  ibïdd,  p.  36 1.) 
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la  loi.  Enfin  si  l'accusé  rfavoit  pas  1- usage  ne  sa  raison  quand 
n commit  le  délit  qui  l’a  fait  traduire  en  justice  ^ ou  meme  s’il 
î a perdue  depuis  , les  jurés  annoncent  d’un  seul  mot  que  l'ac- 
cusé est  fou  ou  frénétique  (1) , et  on  le  renferme  à JBedlam  au 
lieu  de  l’envoyer  à Tiburn. 

Nous  avons  préféré  l’analyse  , et  multiplié  les  questions 
•qui  tendent  à faire  reconnoître  je  délit  et  le  coupable.  Ainsi 
la  déclaration  du  jury  de  jugement  ne  se  borne  point  à annon- 
cer que  tel  accusé  est  ou  n’est  pas  coupable  ; mais  il  reconnoît 
le  fait  $ il  en  fait  ensuite  1 application  au  prévenu  , en  un  mot 
il  examine  la  moralité  du  fait  , et  ies  circonstances  qui  l’ont 
accompagné  , et  d’après  lesquelles  il  doit  être  caractérisé  délit 
ou  non. 

Votre  commission  a pensé  que  cette  dernière  méthode 
modifiée  étoit  préférable  a.  l’autre  , dont  l’extrême  concision  , 
calquée  sur  l’ensemble  de  la  procédure  criminelle  des  An- 
glais , étoit  inapplicable  à la  notre  , qui  en  diffère  à beaucoup 
d’égards. 

Lors  de  la  discussion  aux  Anciens  du  premier  projet  sur  la 
question  intentionnelle,  le  rapporteur,  après  avoir  suecessi- 
vementçombattutoutes  les  opinionsémisessurce  point,  mettoit 
en  doute  (2)  s’il  y avoit  autre  chose  à faire  pour  réformer  les 
abus  fen  cette  matière,  que  d’abroger  la  loi  de  vendémiaire, 
Insistant  d’aiiieurs  sur  la  nécessité  de  distinguer  essentielle- 
ment trois  choses  , dans  tout  acte  d accusation  , le  fait , son 
application  au  prévenu , et  la  moralité  de  faction  ; il  ne  sc 
dissimuîoit  pas  néanmoins  combien  il  étoit  délicat  de  laisser 
aux  juges  le  pouvoir  de  diriger  à leur  gré  le  jury  sur  ce  point 
d’instruction , et  de  leur  laisser  ainsi  une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire  dont  la  prévention  ou  la  malveillance  pou- 
voient  si  facilement  et  si  puissamment  abuser.  On  avoit  en 
effet  la  triste  expérience*  qu’il  avoit  contribué  à sauver  des, 
scélérats, 

( 1 ) Lunaticî^. 

(a).  Page  t\j. 
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Aussi  le  rapporteur  de  la  commission  des  Anciens , pesant 
tous  les  inconvéniens  d'un  pareil  système  , et  désespérant  d en 
trouver  la  solution  , finissoit-il  par  exprimer  le  vœu  que  vous 
la  trouvassiez. 

Votre  commission  a cherché,  mais  vainement , à remplir 
ce  vœu;  elle  a cru  ne  pouvoir  mieux  alors  s’en  rapprocher 
qu’en  vous  proposant  d appliquer  à la  partie  morale  du  fait 
sur  laquelle  nos  jurés  de  jugement  ont  à prononcer  la  décla- 
ration des  jurés  anglais.  Elle  ne  s’est  pas  dissimulé  que  cette 
proposition  avqit  éprouvé  quelque  critique'  de  la  part  des 
Anciens  ; mais  aussi  cette  critique  n’ayant  frappé  que  sur  i’ap- 
perçu  d un  système  dont  on  offre  aujourd’hui  des  déveiop- 
pemens,  avec  une  application  différente  de  celle  qui  sembioit 
d aoord  résulter  de  son  adoption,  les  réflexions  du  rapporteur 
des  Anciens  sur  ce  projet  s’étant  bornées  à la  crainte  de  voir 
s introduire  dans  notre  législation  une  innovation  dangereuse, 
sans  que  ce  danger  ait  été  démontré  en  aucune  manière , et 
lorsqu  il  avouoit  dadleursque  cesystême  paroissoit  plusconsé- 
quent  a la  véritable  nature  et  à l’essence  de  l’institution  du 
jugement  par  jurés,  votre  commission  nJa  plus  balancé  a 
reproduire  cette  idée  , en  la  faisant  coïncider  avec  quelques 
antres  indiquées  dans  le  rapport  dont  il  vient  d’ctre  question. 

Vous  jugerez  par  ses  motifs  si  le  résultat  prooosé  est 
utile.  r 1 

Quel  est  l’objet  essentiel  de  l’institution  du  jury?  c’est  de 
distinguer  soigneu$emenr  dans  tout  abus  du  droit  , ou  , si 
Ion  veut,  dans  tout  délit,  le  fait  et  l’application  de  la  loi: 
c est  de  faire  décider  l’un  par  de  simples  citoyens  , et  l’autre 
par  des  tribunaux.  , ^ r' 

Ce  principe  et  cette  embarcation  importante  sont  consacrés 
par  la  constitution. 

Tout  le  système  des  jurés  ne  se  trouve-t-il  pas  en  effet 
renfermé  dans  les  articles  zty  et  a3B  déjà  cirés  dans  l’admis- 
sion de  1 accusation  par  un  premier  jury  , et  la  reconnaissance 
du  lait  parle  jury  de  jugement  ? Ainsi,  tout  ce  qui  s’en 
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éloigne  doit  être  écarté  ou  modifié  ; tour  ce  qui  s’en  rap- 
proche , au  contraire , doit  être  recueilli  , sans  qu’à  raison  de 
ces  modifications  ou  changemens  on  soit  fondé  à craindre  , 
comme  paroissoit  l’être  le  rapporteur  de  la  commission  des 
Anciens , de  voir  perdre  ou  seulement  compromettre  l’ins- 
titution inhérente  au  sort  de  la  constitution  elle-même. 

L’attribuûon  donnée  aux  présidens  des  tribunaux  criminels 
de  diriger  les  jurés  dans  leurs  fonctions  n’eut  * à ce  qu’il  paroît, 
d’autre  motit  que  la  crainte  de  voir  arrêter  l’institution  dans 
son  berceau  (i)  : mais  ce  motif,  plus  spécieux  peut-être 
que  réel , tiré  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l’ins- 
titution , plutôt  que  de  l'institution  elle  même  , est- il  assez 
puissant  pour  qu’après  six  années  d’expérience  nous  le 
maintenions  au  moins  sous  le  rapport  des  questions  qui 
concernent  lâ  moralité  du  fait  à constater , malgré  les  abus 
graves  qui  en  sont  résultés,  et  que  personne  ne  conteste  ? 

N’est-il  pas  à craindre  de  les  voir  reproduire  , quand  le 
mal  qu’on  attaque  est  dans  l’institiuion  même  ? car,  si  ce 
pouvoir  de  direction  ne  donne  pas  au  juge  la  faculté  de 
prononcer  sur  le  fait,  ou  ne  dépouille  pas  les  jurés  de  ce 
droit  exclusif-,  si  sa  déclaration  sur  Ce  fait  ne  se  mêle  pas  à 
celle  des  jurés , son  opinion  ne  vient-elle  pas  se  combiner 
insensiblement  avec  la  leur  ? son  influence  sur  leurs  esprits 
est-elle  moins  puissante  moins  funeste  , parce  qu'elle  est 
insensible  ou  indirecte  ? 

Au  reste,  ce  n’est  point  le  juge  prévaricateur  que  j’attaque  , 
mais  l’homme  foible  que  je  montre , et  contre  les  passions 
duquel  je  mets  en  garde. 

Aussi  , soit  que  les  Anglais  aient  senti  les  abus  d’un 
semblable  pouvoir  , soit  que  l’expérience  le  leur  ait  fait 
connoître , il  est  proscrit  de  leur  législation  ^ et  tous  les 


( i ) Voyez  le  rapport  fait  à l'Assemblée  constituante  sur  les  jurés, 
par  M.  Duport. 

Voyez  aussi  le  premier  rapport  de  Tronche t , p.  a4» 
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publicistes  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  se  sont  fortement 
élevés  contre  son  admission. 

Haies , entre  autres  , déplore  la  condition  du  juge  qui 
tiendruit  ainfi  le  sort  d'un  accusé  entre  ses  mains,  et  îa  condi- 
tion de  l’accusé  lui-même , parce  qu’il  trouve  dans  ce  pouvoir 
le  renversement  de  l’institution  du  jury  (i). 

Nul  motif  conséquemment  pour  laisser  subsister  un  aussi 
dangereux  attribut , ou  du  moins  pour  ne  pas  le  restreindre 
a ce  qui  concerne  la  gravite  du  délit  impute  au  prévenu  : car 
si  votre  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  qu’il  entrainoit  des 
inoonveniens  , même  sous  ce  dernier  rapport,  elle  a craint 
aussi  que  sa  suppression  n'en  entraînât  davantage,  et  ne  for- 
çât de  revenir  sur  beaucoup  de  dispositions  du  code  criminel  ; 
tandis  que  le  plan  actuel  n occasionne  qu  un  léger  changement 
en  cette  partie. 

Cererdant  votre  commission  n’a  pas  voulu  suivre  de 
trop  près  la  métnode  des  Anglais.  Guidée  par  un  but 
utile  , et  non  par  un  esprit  d imitation  , elle  a cru  devoir 
emprunter  de  leur  légiflation  tout  ce  qui  tendoit  â amélio- 
rer la  notre  tout  ce  qui  pouvoit  en  etre  approprié  â nos 
usages  et  à nos  mœurs.  Ainsi,  sans  examiner  fi  les  legis* 
laleurs  anglais  n ont  réduit  a un  seul  terme  la  déclaration 
de  leur  jury  de  jugement  , que.  parce  que  leur  jury  d ac- 
cusation a la  différence  du  notre , est  présumé  prononcer 
exclusivement  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  l’acte  d’accusa- 
tion , ce  qu  indique  affez  la  formule  de  leur  verdict  ,o,u  dé- 
claration ( nue  cr  jzot  true , found  or  not  found  Mil) , il  a 
suffi  à voire  commission  de  considérer  que  nos  principes 
n’était  pas  les  mêmes,  que  sans  doute  un  motif  de  l’inté- 
rêt qu’inspire  le  malheur,  ayant  fait  réserver  à nos  jurés  de 


(1)  Maühew  Haies  observe.*,  it  would  be  a most  unhappy  case 
for  the  judge  himself , if  the  prisoner’s  fate  depended  ùpon  Kis  di- 
rections . . . . unhappv  also  for  fhe  prisoner  ; for , is  the  jikWs 
cp*P>on  îj^st  rule  the  verdict , the  trial  by  jjiry  would  be  useless. 


(Blackstone,  Paille  U^rçhgs , Bpok  IVth 


p.  d6i. ) 
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jugement  la  confirmation  , en  quelque  Sorte  , Je  la  déci- 
sion des  premiers  jurés,  lorsqu’elle  avoit  pour  but  de  mettre 
«n  jugement  le  prévenu , il  étoit  plus  conforme  à l’esprit 
de  notre  législation  de  diviser  le  fait  de  son  application 
au  prévenu , que  de  cumuler  "l’un  et  l’autre  pour  obliger 
îe  jury  à prononcer  dun  seul  mot , pour  ainfi  dire  , sur 
tous  deux. 

Un  autre  motif  non  moins  essentiel , qui  Fa  dirigée  dans 
ce  point , c’est  qu’ayant  eu  principalement  pour  but  de  dé- 
truire cette  complication  de  questions  que  l’ordre  de  choses 
actuellement  existant  fait  naître  sur  la  moralité  des  faits  , 
et  par  suite  îe  pouvoir  de  direction  attribué  aux  juges  -, 
pouvoir  d’où  résulte  la  complication  dont  il  s’agit , elle  a 
voulu  tout  faire  en  faveur  de  l’accusé  , ou  au  moins  pour  que 
la  vérité  des  faits  pût  être  découverte.  Elle  a donc  pensé  que 
îe  sûr  moyen  d’y  parvenir  étoit  de  séparer  le  fait  de  son  appli- 
cation au  prévenu , parce  qu’avant  de  savoir  s’il  existoit  un 
coupable,  il  étoit  nécessaire  de  connoître  s’il  existoit  un 
délit. 

Toute  division  ultérieure  lui  parut  d’abord  superflue } elle 
ne  se  dissimuloit  pas  qu’on  ne  devoit  pas  confondre  ce 
que  la  pensée  peut  diviser  dans  un  fait , la  partie  physique 
de  la  partie  métaphysique  *,  mais  elle  imaginoit  que  l’acte  , 
suivant  immédiatement  la  volonté  , on  pouvoit  expliquer 
d’un  seul  trait  cette  opération  unique  dans  son  exécution  , 
quoique  double  dans  sa  conception  $ et  elle  faisoit  exprimer 
ce  double  objet  par  cette  déclaration  : Le  prévenu  ejl  cou- 
pable ou  non.  Mais  elle  a pensé  qu’il  vaîoit  encore  mieux 
distinguer  l’acte  , du  motif  qui  l’avoit  produit , constater 
d’abord  le  fait , et  prononcer  ensuite  sur  sa  moralité.  Ce  n’est 
donc  qu’a  la  décision  sur  la  moralité  du  fait  qu’elle  a cru 
devoir  appliquer  cette  déclaration  : U accusé  est  ou  nesi  pas 
coupable  (i). 


(î  > Peut-être  objectera- t-on  que  cette  déclaration  n’est  pas  appli- 
cable à tous  les  cas  oà  il  s’agit  d’examiner  la  moralité  d’un  fait , et 
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Si  quelques  rigoristes  trouvoient  complexe  la  question 
ainsi  posée  , votre  commission  observera  qu’il  n'est  peut-être 
pas  de  proposition  absolue  en  métaphysique  j que  l’esprit 


particulière  ment  a l'accusation  d'homicide,  où  le  prévenu  , convaincu 
du  délit,  est  jugé  excusable , parce  qu'il  a été  provoqué. 

L'objection  pressentie  nous  ramène  naturellement  a quelques 
réflexions  sur  le  duel. 

Ce  préjugé  funeste , dont  il  est  peut  être  aussi  inutile  de  chercher 
la  came  que  l’origine  de  son  introduction  parmi  nous , y resta 
consac  é par  nos  usages,  et  fut  proscrit  par  nos  lois  avant  le  quin- 
zième siècle.  Aussi  Montaigne  , dans  son  chapitre  des  coutumes  , 
s'écrie  : Qu’est-  il  de  plus  farouche  que  de  voir  une  nation  oit  il 
avtenne  qu’il  y ait  doubles  lois , celles  de  l’honneur  et  celles  de 
la  jus  de  , en  plusieurs  choses  fort  contraires  y auisi  rigoureuse- 
ment condamnent  celles-là  , un  démenti  souffert , comme  celles-ci 
un  démenti  revanche  par  le  devoir  des  armes  ,*  celui-la  soit  dégradé 
d’honneur  et  de  noblesse  qui  souffre  une  injure  , & par  le  devoir 
civil , celui  qui  s’en  venge  encoure  une  peine  capitale  ; qui  s’adresse, 
aux  lois  pour  avoir  une  raison  d’une  offense  faite  à son  honneur  , 
il  se  déshonore  ; et  qui  ne  s’y  adresse , il  en  est  puni  et  châtié  par 
les  lois. 

Vainement  de  célèbres  publicistes  ont  combattu  ce  malheureux 
pre’jugé  , il  a triomphé  de  la  raison,  et  pris  un  tel  ascendant  sur  nos 
mœurs  , que  l'assemblée  constituante  semble  avoir  sacrifié  à son  in- 
fluence , et  détruit  indirectement  les  lois  anciennement  établies 
contre  les  duélistes. 

On  voit  en  effet  dans  les  dispositions , soit  du  code  pénal , soie 
de  l'instruction  de  1791  sur  la  procédure  criminelle  , que  , sans  dis- 
tinguer positivement  ce  genre  de  combat,  on  l'a  assez  clairement 
indiqué  par  les  explications  données  sur  les  différentes  espèces  d'ho- 
micide , auquel  l’auteur  peut  avoir  été  entraîné  par  une  provoca- 
tion plus  ou  moins  violente,  qui,  lui  ayant  ravi  le  libre  usage  de 
sa  volonté,  le  rend  excusable . 

Il  ne  s'agit  point  ici  d’examiner  si  l’assemblée  constituante  a 
sagement  ou  imprudemment  fait  d'abolir  , au  moins  implicitement , 
des  lois  que  l’usage  faisoit  violet  aussi  fréquemment  qu'impunément  j 
si  elle  ne  s'est  peut-être  déterminée  à cette  mesure  que  d'après  la 
conviction  où  elle  dut  être  , que  cette  affreuse  coutume  , proschte 
par  tous  les  gouvernemens  de  l’Europe,  s'est  maifitenue  par  tout , 
et  notamment  en  France  et  en  Angleterre , malgré  h sévérité  de 
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divise  et  subdivise  une  proposition,  comme  la  pensée  divise 
îa  matière  à l’infini -,  mais  qu?  l’article  2S0  de  la  consti- 
tution, qui  défend  aux  juges  de  proposer  aucune  question 
complexe  , applicable  sans  doute  à une  question  qui  auroit 
pour  objet  de  demander  si  un  prévenu  est  convaincu  d’être 
L’auteur  ou  le  complice  du  délit  dont  on  laccuse  , ou  d’un 
autre  quelconque  , parce  que  cette  question  présen  e un  sens 
double  et  différent  l’un  de  l’autre , ne  peut  s’appliquer  à celle 
qui  n’en  présente  qu’un , et  explique  seulement  le  motif  d’un 
acte  quelconque. 

Aussi  la  loi  du  3 brumaire  , qui  répète  la  défense  faite 
aux  juges  de  proposer  des  questions  complexes , dit-elle  po- 
sitivement, article  CCCLXXII  „ que  les  jurés  ne  sont  ap- 

leur  législation  sur  ce  point  j mais  si  Ton  peut  regarder  comme  cou- 
pable ou  comme  excusable  celui  qui  a cédé  à une  provocation  , 
par  suite  de  laquelle  il  a tué  son  adversaire  ? 

Or  s'il  est  reconnu  qu'il  est  des  meurtres  légitimes  , comme 
lorsqu'on  défend  sa  vie  contre  un  assassin,  des  meurtres  excu- 
sables ou  forcés  3 lorsqu'ils  ont  été  la  suite  d’un  outrage  ou  d’une 
provocation  grave  *,  n’est-il  pas  évident  qu’il  n’y  a de  véritable- 
ment coupable  que  le  provocateur,  non  quelquefois  du  duel 
qui  a causé  le  meurtre  , mais  de  l’insulte  qui  y a donné  lieu  j 
qu’^insi  la  nuance  par  laquelle  on  détermine  l’acquit  du  meur- 
trier, en  disant  qu’il  est  excusable , plus  correcte  peut  être  que 
celle  par  laquelle  on  déclare  qu’il  n’est  pas  coupable  , ne  renferme 
réellement  aucune  différence  essentielle  au  fond,  si  le  jury  re- 
connoît  que  le  meurtre  n’a  été  commis  qu’à  la  suite  d’une  pro- 
vocation ? 

Il  est  donc  constant  que  l’objection  n’auroit  pas  d’objet  5 que 
la  formule  , tel  indiyidu  n’est  pas  coupable  , peut  remplir  le  voeu 
des  jurés  et  de  la  loi , comme  celle  le  prévenu  est  excusable  , 
puisqu’en  dernière  analyse,  c'est  parce  que  le  prévenu  n’est  pas 
coupable  qu’on  le  déclare  excusable  ; qu’il  est  peut  être  contra- 
dictoire d’excuser  un  individu  et  de  lui  appliquer  une  peine  cor- 
rectionnelle ou  autre  , sans  qu’on  entende  néanmoins , dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas,  s’il  est  acquitté  par  l’une  ou  l’autre  de 
ces  formules,  le  soustraire  à l’action  en  dommages-intérêts  des  par- 
ties intéressées,  quand  le  fait  est  reconnu,  et  qu’il  en  est  déclaré 
l’auteur  ; sauf  aux  tribunaux  à apprécier  cette  action. 
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pelés  que  pour  décider  si  le  fait  est  constant  et  si  t 'accusé 
est  coupable  ou  non  du  crime  qu’on  lui  impute. 

Votre  commission  ne  prétend  pas  autre  chose. 

Aussi , malgré  la  distinction  du  ministre  de  la  justice  , re- 
lativement à cette  question  : Y a-t-il  lieu  ou  non  à accusation.? 
qu’ii  trouvoit  complexe , parce  qu’il  y voyoit  cette  division  : 
1°.  Le  fait  est- il  apparent?  20.  Le  fait  est -il  criminel? 
Avez-vous  pensé  qu’elie  n’étoit  véritablement  pas  complexe  , 
ou  au  moins  de  l’espèce  de  celles  proscrites  par  la  consti- 
tution ? 

Il  seroit  facile  d’étendre  ces  argumens , en  les  appliquant 
à toute  espèce  de  proposition  que  l’on  pourra  toujours  pré- 
senter comme  complexe , si  l'esprit  s’attache  à développer 
les  idées  accessoires  que  chacune  d’elles  renferme.  Le  Con- 
seil le  sentira  sans  peine  : il  n'est  donc  pas  nécessaire  de 
prolonger  sur  ce  point  une  discussion  dont  on  conçqit  le 
résultat. 

Votre  commission  regrette  de  n’avoir  pu  vous  proposer 
d’enlever  entièrement  aux  juges  le  pouvoir  de  direction  qui 
leur  est  attribué  par  la  loi.  C’est  un  abus  dont  la  suppression 
actuelle  pourroit  entraîner  dans  un  pire.  11  faut  espérer  que 
dans  un  temps  plus  heureux  on  en  fera  justice. 

Le  changement  actuel  qu’on  vous  propose  de  faire  à l’ins- 
truction des  jurés,  frappant  principalement  sur  celle  des  ques- 
tions qui  a pour  objet  de  leur  demander  si  l’accusé  est  cou- 
pable ou  non , on  sentira  facilement  que  cette  question,  expri- 
mant toutes  les  idées  attachées  à l’innocence  ou  au  crime  , 
dégage  l’instruction  criminelle  de  cette  chaîne  de  questions 
qui  souvent  jettent  plus  d’obscurité  que  de  lumière  dans  ies 
débats  , enlève  sans  retour  au  président  du  tribunal  cette 
influence  que  la  loi  . lui  accorde , et  que  la  nature  de  l’institu- 
tion  semble  lui  refuser  ; en  un  mot , que  cette  déclaration 
paroît  être  inhérente  au  fond  de  l’institution. 

Le  motif  qui  a fait  jusqu’ici  préférer  à ce  système  celui 
dune  analyse  trop  rigoureuse,  n’est  il  pas  fondé  plutôt  sur  le 
préjugé  que  sur  la  saine  raison  ? 
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On  a craint  que  l’inexpérience , abandonnée  à elle-même, 
ne  s’égarât  ; et  on  a voulu  tout  à-la-fois  astreindre  les  jurés 
à répondre  à des  divisions  et  subdivisons  de  questions , les 
subordonnera  l’influence  d’un  juge  chargé  de  les  diriger, 
et  partager,  si  je  l’ose  dire,  entre  ce  juge  et  le  jury  des 
fonctions  que  la  nature  de  l’institution  réservoit  toutes  entiè- 
res à ce  dernier. 

Ï1  est  certain  que  la  méthode  de  l’analyse  offre  un  premier 
aspect  qui  séduit  -,  l’entendement  humain  paroît  se  mieux 
façonner  à une  coupure  de  faits  ou  de  questions  qui  resserre 
les  idées  qu’à  un  fait  unique  qui  les  généralise  et  semble 
exiger  plus  de  sens  pour  en  saisir  le  véritable  point,  que  la 
méthode  première. 

Il  faut  convenir  qu’après  avoir  constaté  l’existence  du  fait , 
et  lorsqu’il  faut  l’appliquer  au  prévenu,  au  lieu  de  dire:  Tel 
individu  est  ou  n’est  pas  coupable,  on  préfère  dire  : L’accusé 
l’a  commis  ou  non , en  est  le  complice , ou  ne  l’est  pas , et 
suivre  méthodiquement  la  série  des  idées  que  présente  ce  qu’on 
appelle  la  culpabilité  du  fait. 

Mais  le  prestige  disparoît,  quand,  forcé  de  sonder  la  mo- 
ralité du  fait  qui  existe  dans  un  acte  (1) , on  est  réduit  à laisser 
un  homme  errer  dans  le  vaste  champ  de  la  métaphysique  et 
scruter  toutes  les  causes  qui,  sous  ce  rapport,  peuvent  avoir 
influé  sur  le  délit.  C’est  véritablement  là  que  l’institution  se 


(1)  Il  est  cependant  quelques  exceptions.  L'édit  de  LouisXI, 
qui  portoit  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ne  révéloient  point  une 
conspiration  dont  ils  avoient  eu  cotmoissar.ee  , quoiqu'ils  n’y  eussent 
point  de  part,  en  cffie  une  preuve. 

Ainsi  de  Thou  périt  pour  n’avoir  pas*  révélé  la  conspiration  de 
Cinq- Mars.  Tous  les  publicistes,  tous  les  écrivains  qui  ont  raisonné 
sur  sa  catastrophe  , et  qui  , en  le  plaignant , eussent  pu  s'élever 
bien  plus  fortement  encore  contre  l’édit  en  question  que  contre  le: 
jugement  rendu  conformément  à ses  dispositions , n’ont  pu  se  dis- 
simuler que  de  Thou,  qui,  loin  de  prendre  part  à cette  conspi- 
ration, avoit  cherché  à l’étouffer,  en  avoit  eu  connoissance  et  ne 
ï’avoit  pas  révélée. 
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dénature  ; c’est  alors  qu’au  lieu  de  douze  individus  présumés 
s'occuper  uniquement  de  rechercher  la  vérité,  ce  nombre  vous 
échappe  , et  qu’il  ne  vous  en  reste  plus  qu’un , accessible  à 
toutes  les  passions  humaines , et  dont  un  seul  sentiment  de 
faveur  ou  de  haine  peut  si  puissamment  contribuer  à sauver 
un  coupable  e«  à perdre  un  innocent. 

Il  seroit  superflu  de  discuter  les  conséquences  d’un  pareil 
principe.  Il  né  s’agit  pas  de  savoir  jusqu’à  quel  degré  peut 
s’étendre  en  ce  cas  l'influence  d’on  juge  sur  douze  jurés  : il 
sufht  d’observer  que  cette  influence  a été  reconnue  par  ceux 
mêmes  qui  ne  pensent  pas  qu’on  puisse  en  dépouiller  l’indi- 
vidu qui  l’exerce  (i). 

On  a paru  craindrè  d’abord  que  ce  système  n’entraînât 
nne  réformation  presqu’emière  de  nos  lois,  et  ne  compromît 
l’existence  de  l’institution.  Si  cette  crainte  eut  quelque  fon- 
dement dans  le  principe  , au  moins,  sous  le  premier  rapport, 
elle  doit  disparoître  aujourd’hui  que  le  mode  proposé  diffère 
essentiellement  du  premier,  et  qu’en  l’adoptant  il  s’agit  unique- 
ment de  supprimer  quelques  dispositions  relatives  aux  ques- 
tions diverses  qui  îendoient  à faire  constater  la  moralité  du 
fait  imputé  au  prévenu. 

11  seroit  d’ailleurs  inexact  de  dire  que  l’un  ou  l’autre  de 
ces  modes  , et  particulièrement  celui  sur  lequel  vous  avez 
en  ce  moment  à délibérer  , peut  compromettre  l’institu- 
tion. 

Elle  ne  repose  pas  sur  une  de  ses  pratiques , mais  sur 
le  système  qui  consiste  à faire  prononcer  sur  le  sort  d’qn 
accusé  , non  par  des  juges  nécessaires,  habitués,  à juger  tout 
a- la-fois  le  fait  et  le  droit,  mais  par  des  citoyens  nommés 
uniquement  pour  reconnoîtrc  un  fait  : elle  repose  sur  la 
constitution  qui  l’a  consacrée. 

Un  autre  sentiment  d’inquiétude  est  venu  se  mêler  à cette 
première  crainte  que  semble  inspirer  toute  idée  d’innovatioa 
ou  de  changement. 

(»)  Premier  rapport  de  Tronchet3  pagçs  24  et  25, 
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On  a paru  jeter  quelque  doute  sur  la  capacité  des  jurés 
en  général  : et  franchissant  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  depuis 
l’établissement  des  jurés  jusqu’à  nous , on  a semblé  vouloir 
se  retrancher  sur  l’état  des  choses,  tel  qu’il  étoit  en  1791, 
époque  de  l’institution  , et  sans  vouloir  tenir  compte  , ou 
n’en  tenant  que  peu  d’une  expérience  de  six  années  , on  a 
douté  que  cette  institution  pût  être  abandonnée  à ses  propres 
forces. 

Ainsi , il  faut  l’avouer,  c’étoit  moins  le  système  en  soi  qu’on 
pré’endoit  combattre,  toute  délicate  que  parut  alors  son 
adoption  ,que  cette  adoption  dans  les  circonstances  actuelles  ; 
et  ce  fut  presqu’uniquement  sous  ce  dernier  rapport  qu’on 
sembloit  le  vouer  à un  ajournement  en  quelque  sorte  indéfini. 

Votre  commission  a cru  devoir  concilier  ces  réflexions  avec 
ce  que  la  raison  et  la  prudence  exigent. 

C’est  ainsi  que  l’une  lui  a fait  un  devoir  de  reproduire  ce 
système  , et  que  l’autre  lui  a prescrit  des  modifications  qui 
doivent  rassurer  sur  l’effet  de  son  application  à nos  mœurs. 

L’objection  tirée  des  circonstances  actuelles  l’a  moins 
frappée  j cependant  elle  a cru  devoir  y répondre.  Elle  essaiera 
de  prouver,  par  un  rapprochement  de  l’instruction  des  procès 
criminels  avec  les  fonctions  des  jurés,  que  la  dernière  difficulté 
qu’on  a opposée  ne  peut  vous  empêcher  d accueillir  le  projet 
qu’on  vous  propose  ; qu’enfin  on  peut  s’y  déterminer  sans 
ajournement  ultérieur. 

On  n’a  point  oublié  la  manière  dont  s’instruisent  les  procès 
criminels.  L’accusation  qui  en  forme  l’objet , soutenue  ou 
atténuée  par  l’accusateur  public  et  l’accusé,  par  les  témoins 
et  le  défenseur  du  prévenu } les  débats  résumés  par  le  juge  9 
offrent,  en  dernière  analyse  , un  résultat  si  claire  pour  tout 
homme  censé  qui  n’a  qu’un  fait  à reconnoître  , qu’il  est 
difficile  de  s’imaginer  que  des  jurés  de  jugement , choisis 
en  général  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés  d’un  dépar- 
tement, aient  besoin  detre  dirigés  pour  donner  une  déci- 
sion exacte,  non  sur  le  fait  ni  même  sur  son  application 
au  prévenu , puisque  les  deux  questions  qui  ont  pour  objet 


2.5 

cette  double  reconnoissance  font  invariablement  uniformes  ; 
mais  sur  la  volonté  qui  l’a  dirigée , et  ne  remplissent  ainsi 
le  vœu  de  la  loi. 

Il  femble  qu'on  a poussé  trop  loin  la  difficulté  sur  cet 
objet  : car,  s'il  faut  en  croire  ceux  qui  défendent  dans  toute 
sa  latitude  l’attribution  donnée  aux  juges  dé  diriger  les  jurés  9 
il  est  , dans  leur  opinion , presqu’impossible  à des  hommes 
peu  verfés  dans  l’étude  des  lois  de  bien  difeerner  la  mora- 
lité d'un  fait. 

Il  y auroit  quelque  fondement  fans  doute  à le  prétendre  9 
s’il  étoit  question  de  fixer  la  gravité  d’un  fait , d’assigner 
avec  précision  son  degré  de  culpabilité  } mais  il  ne  s’agit  ici 
que  de  laisser  décider  aux  jurés  s’il  y a délit  ou  non  dans 
le  fait  sur  lequel  ils  doivent  prononcer,  et  non  de  les  char^. 
ger  du  soin  déclasser  le  délit,  puisque  les  juges  restent  investis 
du  pouvoir  de  diriger  le  jury  dans  cette  dernière  recherche  (i). 

Or  il  ne  faut , pour  la  première  opération , qu’un  sens  droit 
et  de  la  probité.  C’est  à la  conscience  des  jurés  que  la  loi 
en  appelle  dans  ce  cas. 

Ce  seroit  dont  les  fortir  du  cercle  où*  les  a placés  la  loi , 
que  de  prétendre  subordonner  en  quelque  forte  leur  sens  in- 
time à leur  esprit  et  à leurs  connoissances  ; ce  seroit  dénatu- 
rer l'institution. 

Au  reste , en  combattant  quelques-unes  des  objections 
faites  par  les  Anciens  , nous  nous  sommes  empressés  de 
rendre  hommage  à celles  de  leurs  réflexions  qui  nous  ont 
paru  tendre  à perfectionner  la  procédure  par  juré. 

Ainsi,  nous  vous' proposons  d’accorder  à toutes  les  par- 
ties nécessaires  à l’instruction  des  procès  criminels  la  faculté 
de  requérir  la  position  des  questions  qu’elles  jugeront  propres 
à fixer  les  esprits  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  fait 
imputé  au  prévenu  , et  de  prendre  les  précautions  néces- 


(i)  Il  est  clair  que  par  délit  on  entend  ici  celui  qui  peut  don- 
ner lieu  à une  peine  afflictive  ou  infamante* 
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saîres  pour  que  cette  faculté  ne  devienne  pas  illusoire. 

Nous  avons  entrevu  dans  une  semblable  mesure  un 
moyen  de  modérer  le  pouvoir  de  direction  des  juges  en 
cette  partie , et  une  ressource  ménagée  à l’innocence  et  à la 
justice. 

En  un  mot,  votre  commission  n’a  fait  que  vous  retracer 
des  principes  que  vous  avez  adoptés  sur  le  mode  des  juge- 
mens  militaires,  avec  cette  différence  seulement , qu’ils  reçoi- 
vent ici  des  développemens  que  le  système  d’instruction 
militaire  ne  pouvoit  admettre. 

Rendre  au  jury  d’accüsatipn  un  droit  dont  on  l'avo’t  dé- 
pouillé sans  fondement , simplifier  la  déclaration  du  jury  de 
jugement  sur  la  moralité  des  faits  qu’il  est  appelé  à recon- 
noître , supprimer  ainsi  le  pouvoir  donné  aux  juges  de  diri- 
ger les  jurés  sous  ce  rapport , modérer  celui  qui  concerne 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  des  délits , tels  ont  été  l’objet 
et  le  but  de  votre  commission. 

Elle  s’est  bien  gardée  d ailleurs  de  vous  rien  proposer,  qui 
pût  tendre  à réformer  ou  à épurer  le  jury.  Si  ce  désir  fut 
jamais  exprimé  , comme  on  la  dit  aux  Anciens.,  elle  ne  le 
partage  pas  plus  que  le  membre  de  ce  Conseil  qui  proposa 
dans  le  principe  le  mode  sur  lequel  vous  avez  à statuer  au- 
jourd’hui. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents,  ouï  les  trois  lectures  du  rap- 
port à lui  fait,  au  nom  d’une  commission  spéciale,  sur 
quelques  fonctions  du  jury  d’accusation , les  premier  jour 
complémentaire  ....  vendémiaire , et . . . , et  déclaré  qu’il 
n y a pas  lieu  à l’ajournement , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  première, 
partie  de  rinstruction  à lire  aux  jurés  d’accusation  immé* 


diatement  apres  îe  serinent  par  eux  prêté  de  remplir  avec  fidé- 
lité leurs  fonctions , sera  conçue  en  ces  termes: 

« Les  jurés  d’accusation  n’ont  pas  à décider  si  le  prévenu 
» est  coupable  ou  non  , mais  seulement  si  le  délit  qu’on  lui 
» impute  est  dénaturé  à mériter  l’instruction  d’une  procédure 
» criminelle  , et  si  les  charges  qui  existent  déjà  à l’appui  de 
» l’accusation  suffisent  pour  la  faire  admettre.» 

I L 

Le  premier  paragraphe  de  l’instruction  tracée  dans  l’at^ 
ticle  207  du  code  des  délits  et  des  peines  , ainsi  que  l’ar- 
ticle 241  du  même  code  , sont  abrogés* 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

\ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents.,  ouï  les  trois  lectures  du  rap- 
port à lui  fait  , au  nom  d’une  commission  spéciale , sur 
quelques  fonctions  du  jury  de  jugement,  les  premier  jour 
complémentaire  ....  vendémiaire,  et  ...  . 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , prend  là 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi  , les  questions 
que  le  président,  an  nom  et  de  l’avis  d’un  tribunal  criminel, 
doit  poser  après  la  clôture  des  débats , et  que  les  jurés  doivent 
décider  , seront  faites  successivement , et  ainsi  qu’il  suit , 
s’il  y a lieu  : 

i°.  Le  fait  qui  forme  l’objet  ds  l’accusation  est-il  constant 
ou  non? 


2a.  L’accusé  est-il , ou  non,  convaincu  de  l’avoir  commis 
ou  d’y  avoir  coopéré  ? 

3°.  Est-il  coupable  ou  non  ? 

4°.  Le  président  pose  ensuite  les  questions  relatives  au 
plus  ou  moins  de  gravité  du  délit  résultant  de  l’acte  d’ac- 
cusation, delà  défense  de  l’accusé  ou  du  débat. 

I I. 

Si  l’accusé  j ses  conseils  , l’accusateur  public,  le  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  ou  les  jurés  requièrent  qu’il  soit  posé 
une  ou  plusieurs  questions  ou  motifs  d’excuse  relatifs  à la 
gravité  du  fait , elles  seront  remises , signées  par  celui  qui  les 
aura  faites , ou  par  les  défenseurs  de  l’accusé  , si  c’est  l’accusé 
qui  les  propose  ^ et  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif , au 
greffier  du  tribunal , qui  sera  tenu  , à peine  de  forfaiture 
de  les  viser  , annexer  à la  minute , et  insérer  dans  le  vu  du 
jugement , et  les  juges  sferont  obligés  d’y  délibérer  sur-le- 
champ  , a peme  de  nullité. 

I I I. 

La  loi  du  14  vendémiaire  an  3 , sur  la  question  inten- 
tionnelle , les  articles  390  r 3q4  et  410  du  code  des  délits 
et  des  peines  ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires 
à la  présente  résolution , sont  abroges. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  , an  VI. 


